
e Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030 a été adopté à
la troisième Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des risques de 
catastrophe, qui s’est tenue à Sendai, Miyagi (Japon), du 14 au 18 mars 2015. 

Cette Conférence a constitué pour les pays une occasion unique :
 d’adopter un cadre de réduction des risques de catastrophe pour l’après 2015 à la fois 
concis et précis et tourné vers l’avenir et vers l’action;
 d’achever l’examen et l’évaluation de la mise en oeuvre du « Cadre d’action de Hyogo 
pour 2005-2015 : pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes »;
 d’étudier l’expérience acquise dans le cadre des stratégies ou institutions et des plans de 
réduction des risques de catastrophe régionaux ou nationaux, et de la mise en oeuvre de 
leurs recommandations, ainsi que des accords régionaux pertinents se rapportant à 
l’application du Cadre d’action de Hyogo ; 
 de définir des modalités de coopération sur la base des engagements souscrits pour la 
mise en oeuvre d’un cadre de réduction des risques de catastrophe pour l’après 2015 ; 
 d’arrêter les modalités d’un examen périodique.

Il définit quatre priorités 
Priorité 1 : comprendre les risques de catastrophe. 
Priorité 2 : renforcer la gouvernance des risques de catastrophe pour mieux les gérer.
Priorité 3 : investir dans la réduction des risques de catastrophe aux fins de la résilience. 
Priorité 4 : renforcer l’état de préparation aux catastrophes pour intervenir de manière 

efficace et pour « mieux reconstruire » durant la phase de relèvement, de remise en 
état et de reconstruction.

et sept objectifs :

Réduire nettement, au niveau mondial, d’ici à 2030, la mortalité due aux catastrophes, de 
sorte que le taux moyen de mortalité mondiale pour 100 000 habitants pendant la 
décennie 2020-2030 soit inférieur au taux enregistré pendant la période 2005-2015 ;
Réduire nettement, d’ici à 2030, le nombre de personnes touchées par des catastrophes, 
partout dans le monde, de sorte que le taux moyen mondial pour 100 000 habitants 
pendant la décennie 2020-2030 soit inférieur au taux enregistré pendant la période 2005-
20159 ;
Réduire, d’ici à 2030, les pertes économiques directes dues aux catastrophes en 
proportion du produit intérieur brut (PIB) ;
Réduire nettement, d’ici à 2030, la perturbation des services de base et les dommages 
causés par les catastrophes aux infrastructures essentielles, y compris les établissements 
de santé ou d’enseignement, notamment en renforçant leur résilience ;
Augmenter nettement, d’ici à 2020, le nombre de pays dotés de stratégies nationales et 
locales de réduction des risques de catastrophe ; 
Améliorer nettement, d’ici à 2030, la coopération internationale avec les pays en 
développement en leur fournissant un appui approprié et continu afin de compléter l’action
qu’ils mènent à l’échelle nationale pour mettre en oeuvre le présent Cadre ;
Améliorer nettement, d’ici à 2030, l’accès des populations aux dispositifs d’alerte rapide 
multirisque et aux informations et évaluations relatives aux risques de catastrophe.
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